
14 mars 2020

15 mars

16 mars

19 mars

22 mars 

23 mars23 mars

27 mars

13 avril
Arrêté ministériel 

interdisant l’accueil du 
public dans les 

établissements du type 
restaurants, musées, locaux 

sportifs, etc.

Le Président de la 
République annonce un 

confinement de
“15 jours au moins” 
à partir du 17 mars. 

L’attestation dérogatoire 
de déplacement 

est décrétée.

1er tour des 
élections municipales

Arrêté du Préfet des 
Yvelines interdisant 
l’accès aux parcs, 

jardins, promenades, 
forêts, berges de Seine.

Ordonnance de référé. 
Le Gouvernement est 
enjoint de préciser la 

portée de la  dérogation au 
confinement pour raisons 

de santé et les 
déplacements brefs à 
proximité du domicile.

Loi créant l’état 
d’urgence sanitaire. 

Elle donne un fondement 
juridique plus solide aux 
mesures de police prises 
pendant cette période.

Suite à l’ordonnance 
du Conseil d’Etat, 

une nouvelle version plus 
complète de l’attestation 

dérogatoire de déplacement 
voit le jour, par décret. 

Il abroge le décret 
du 16 mars.

Décret qui prolonge la 
période de confinement du 
31 mars au 15 avril 2020.

Le Président de la 
République annonce un 

déconfinement 
progressif à partir du 

11 mai 2020.

Le Président de la République 
promulgue les lois. 

Il agit par décrets. 
Champ d’action : tout le territoire

Le Parlement vote les lois.

Juge administratif suprême, 
il rend des ordonnances.

Il agit par arrêtés. 
Champ d’action : le département

Le Maire agit par arrêtés. 
Champ d’action : la commune

Covid-19 : chronologie des mesures légales 
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Il agit par arrêtés.


